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Brochure n° 3379 | Convention collective nationale

IDCC : 3016 | ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

Avenant n° 32 du 18 avril 2023 
relatif au régime conventionnel de prévoyance

NOR : ASET2350552M

IDCC : 3016

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNESI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

Solidaires,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Un régime conventionnel de prévoyance a été mis en place par accord collectif de branche du 
17 juin 2010 qui a, par la suite, fait l’objet d’une intégration au titre IX de la convention collective. 
Le titre IX a fait l’objet d’un arrêté d’extension en date du 31 octobre 2012.

Par la suite, les partenaires sociaux ont négocié plusieurs avenants ayant pour but de faire évo-
luer le régime de prévoyance de la branche professionnelle.

Au cours de plusieurs réunions et plus spécifiquement lors de l’analyse des comptes tech-
niques et financiers, les partenaires sociaux ont constaté le caractère excédentaire du régime 
permettant ainsi d’améliorer les garanties au profit des salariés.

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux, réunis lors de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation, ont retenu plusieurs évolutions :

– amélioration du capital décès versé aux salariés non-cadres en le fixant à 250 % du salaire 
brut (au lieu de 150 %) et harmonisation du montant de ce capital décès versé aux cadres et 
aux non-cadres ;

– mise en place d’une indemnité forfaitaire pour indemniser les frais d’obsèques en cas de 
décès d’un salarié à hauteur d’un plafond mensuel de la sécurité sociale ;
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– augmentation du taux de rente d’incapacité professionnelle en cohérence avec le taux prati-
qué en cas d’invalidité ;

– amélioration de l’indemnité versée en cas d’incapacité temporaire de travail à l’ensemble du 
personnel : 25 % au lieu de 20 % du salaire brut.

En parallèle, les partenaires sociaux ont souhaité harmoniser les différents textes convention-
nels de la branche relatifs à la prévoyance pour clarifier les sources conventionnelles de ce dis-
positif et pour s’assurer de leur conformité aux dispositions légales et réglementaires.

Les présentes dispositions constituent donc un avenant au titre IX de la convention collective 
nationale des ateliers et chantiers d’insertion.

Article 1er | Champ d’application
Le présent avenant couvre le champ d’application tel que défini par le titre Ier de la convention 

collective des ateliers et chantiers d’insertion.

À la date de signature du présent avenant, et sous réserve d’une évolution postérieure, le 
champ d’application est défini de la manière suivante :

Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, 
cadres et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée 
de ce contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’État au titre  de l’ar-
ticle L. 5132-15 du code du travail.

Sont exclues du champ d’application les entités soumises à agrément au sens de l’ar-
ticle L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national.

Article 2 | Évolution des garanties du régime prévoyance

1. Modification de l’article 3.1 de l’article 3 du titre IX de la convention collective

L’article 3.1 de l’article 3 du titre IX est modifié ainsi :

a)   Modification de l’article 3.1.1 relatif au capital de base versé en cas de décès

L’article 3.1.1 de l’article 3 du titre IX est intégralement modifié ainsi :

« 3.1.1. Capital de base. Ensemble du personnel

En cas de décès du salarié quelle qu’en soit la cause, les organismes assureurs 
versent au(x) bénéficiaire(s) un capital dont le montant est déterminé comme suit : 
quelle que soit la situation de famille, 250 % du salaire brut annuel. »

b)   Modification de l’article 3.1.2 relatif au capital additionnel pour les salariés cadres unique-
ment

L’article 3.1.2 de l’article 3 du titre IX est intégralement modifié ainsi :

« 3.1.2. Indemnité forfaitaire pour frais d’obsèques. Ensemble du personnel

En cas de décès du salarié, il est versé à la personne ayant acquitté les frais d’ob-
sèques et sur présentation des justificatifs, une indemnité forfaitaire pour frais d’ob-
sèques d’un montant égal à un plafond mensuel de la sécurité sociale en vigueur à la 
date du décès. Cette indemnité est limitée aux frais d’obsèques réellement engagés. 
Cette indemnité se cumule avec le capital de base versé en cas de décès. »

Les autres dispositions de l’article 3.1 demeurent inchangées.
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2. Modification de l’article 3.4 de l’article 3 du titre IX de la convention collective

Le premier paragraphe de l’article 3.4 de l’article 3 du titre IX relatif à la garantie incapacité 
temporaire de travail pour l’ensemble du personnel est modifié ainsi :

« Les salariés en arrêt de travail à la suite d’une maladie ou d’un accident d’ordre pro-
fessionnel ou non, justifiant d’un an d’ancienneté dans l’entreprise à la date d’arrêt de 
travail, bénéficient d’une indemnisation complémentaire à celle du régime de base 
versée par les organismes assureurs et définit comme suit  : 25 % du salaire brut 
(prestations brutes versées par le régime de base non comprises). »

Les autres dispositions de l’article 3.4 demeurent inchangées.

3. Modification de l’article 3.5 « Garantie invalidité. Incapacité permanente profession-
nelle IPP. Ensemble du personnel »

L’article 3.5 de l’article 3 du titre IX est remplacé par les dispositions suivantes :

« 3.5. Garantie invalidité. Incapacité permanente professionnelle IPP. Ensemble 
du personnel

En cas de reconnaissance par le régime de base d’un état d’invalidité ou d’une incapa-
cité permanente professionnelle suite à un accident du travail, les organismes assu-
reurs versent à l’intéressé une rente nette dont le montant, sous déduction du régime 
de base (prélèvements sociaux retranchés) s’établit comme suit :

– invalidité de 1re catégorie : rente nette de 48 % du salaire net à payer avant impôt ;

– invalidité de 2e ou 3e catégorie : rente nette de 85 % du salaire net à payer avant 
impôt ;

– taux d’incapacité permanente professionnelle “n” compris entre 33 % et moins de 
66 % : rente nette = (3n/2) × 85 % du salaire net à payer avant impôt ;

– taux d’incapacité permanente professionnelle supérieure ou égale à 66 % : rente 
nette de 85 % du salaire net à payer avant impôt.

n = taux d’incapacité reconnu par le régime de base.

En tout état de cause, le total perçu par le salarié (prestations du régime de base, 
éventuel salaire à temps partiel, pension de retraite et prestations complémentaires) 
ne saurait excéder son salaire net à payer en activité avant impôt. »

Article 3 | Harmonisation des dispositions conventionnelles relatives à la pré-
voyance

En raison de la superposition de plusieurs textes conventionnels, les partenaires sociaux ont 
souhaité clarifier les règles applicables en matière de prévoyance en les intégrant directement 
au titre IX de la convention collective nationale des ateliers et chantiers d’insertion.

1. Modification de l’article 3.2 « Garantie rente éducation. Ensemble du personnel »

Les premiers alinéas qui précèdent la rente complémentaire d’orphelin de l’article 3.2 de l’ar-
ticle 3 du titre IX sont modifiés ainsi :

« En cas de décès ou d’invalidité absolue et définitive d’un salarié, telle que définie ci-
dessus, les organismes assureurs verseront au profit de chaque enfant à charge une 
rente temporaire dont le montant est fixé à :

– jusqu’au 11e anniversaire : 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur 
au jour du décès ;

– du 11e au 18e anniversaire : 15 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur 
au jour du décès ;
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– du 18e au 26e anniversaire si poursuite d’études ou évènements assimilés : 20 % du 
plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur au jour du décès. »

Les autres dispositions de l’article 3.2 demeurent inchangées.

2. Modification de l’article 3

2.1. Il est créé un article 3.6 « Salaire de référence » rédigé de la manière suivante :

« Pour l’ensemble des garanties, lorsque la période de 12 mois est incomplète, le 
salaire de référence est reconstitué sur la base du salaire du ou des derniers mois 
civils d’activité ayant donné lieu à cotisations, y compris les éventuels éléments 
variables de la rémunération.

En cas d’arrêt de travail au cours de cette période, le salaire est entièrement 
reconstitué.

Lorsque le salarié a bénéficié d’un revenu de remplacement versé par l’employeur 
(indemnités d’activité partielle, allocation de reclassement, allocation versée dans le 
cadre du congé de mobilité, etc.) au cours de la période de référence, le salaire ser-
vant de base au calcul des prestations est également constitué de ce revenu de rem-
placement versé par l’employeur et ayant été soumis à cotisation au titre du contrat.

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est défini pour cha-
cune des garanties comme suit :

3.6.1. Garanties décès-IAD, rente éducation et rente de conjoint

Le salaire de référence est le salaire brut fixe (majoré des éventuels éléments variables 
de la rémunération) versé par l’employeur au salarié ayant donné lieu au paiement des 
cotisations au cours des 12 mois civils d’activité précédant la date de l’évènement 
ouvrant droit aux prestations.

3.6.2. Garanties incapacité temporaire de travail

Le salaire de référence est le salaire brut fixe (majoré des éventuels éléments variables 
de la rémunération) versé par l’employeur au salarié ayant donné lieu au paiement des 
cotisations au cours des 12 mois civils d’activité précédant la date de l’évènement 
ouvrant droit aux prestations (indemnités journalières versées par la sécurité sociale 
ou la mutualité sociale agricole, non comprises).

3.6.3. Garanties invalidité, incapacité permanente professionnelle

Le salaire de référence est le salaire net à payer avant impôt fixe (majoré des éven-
tuels éléments variables de la rémunération) versé par l’employeur au salarié ayant 
donné lieu au paiement des cotisations au cours des 12 mois civils d’activité précé-
dant la date de l’évènement ouvrant droit aux prestations (sous déduction des rentes 
ou pensions versées par la sécurité sociale ou la Mutualité sociale agricole, prélève-
ments sociaux retranchés). »

2.2. Il est créé un article 3.7 « Remise de la notice d’informations aux salariés » rédigé de la 
manière suivante :

« Conformément aux dispositions légales en vigueur à la date de signature du pré-
sent avenant, les organismes assureurs établissent une notice qui définit les garan-
ties souscrites par contrat ou adhésion à un règlement et leurs modalités d’entrée 
en vigueur, ainsi que les formalités à accomplir en cas de réalisation du risque. Elle 
précise également le contenu des clauses édictant des nullités, des déchéances, des 
exclusions ou limitations de garantie ainsi que les délais de prescription. L’employeur 
est tenu de remettre cette notice à chaque salarié. Lorsque des modifications sont 
apportées aux droits et obligations des salariés, l’employeur est également tenu d’in-
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former chaque salarié en remettant la notice établie à cet effet par l’organisme de 
prévoyance, la preuve de la remise de la notice au salarié et de l’information relatives 
aux modifications contractuelles incombe à l’employeur. »

3. Modification de l’article 4 relatif aux cotisations

Après la phrase « Répartition : 50 % à la charge de l’employeur et 50 % à la charge du salarié », 
il est ajouté un sous-titre : « 4.2. Montant des taux de cotisations ».

Les tableaux présents dans l’article  4 du titre  IX et les derniers paragraphes relatifs aux 
tranches A et B sont remplacés par la rédaction suivante et intégrés dans l’article 4.2 :

  Salariés cadres

Part totale (employeurs et salariés).

(En pourcentage.)

Garantie
Employeur Salarié Total

T1 T2 T1 T2 T1 T2

Capital décès/IAD 0,74 0,12 0,12 0,74 0,24

Rente éducation 0,24 0,12 0,12 0,24 0,24

Rente de conjoint 0,33 0,33

Invalidité – IPP 0,19 0,12 0,05 0,12 0,24 0,24

Total 1,50 0,36 0,05 0,36 1,55 0,72

ITT[1] 0,17 0,17 0,17 0,17 0,34 0,34

Total 1,67 0,53 0,22 0,53 1,89 1,06

[1] Base de cotisation : masse salariale des salariés ayant au moins 1 an d’ancienneté.

  Salariés non-cadres

Part totale (employeurs et salariés).

(En pourcentage.)

Garantie Employeur T1/T2 Salarié T1/T2 Total T1/T2

Capital décès/IAD 0,12 0,12 0,24

Rente éducation 0,12 0,12 0,24

Invalidité – IPP 0,12 0,12 0,24

Total 0,36 0,36 0,72

ITT[1] 0,17 0,17 0,34

Total 0,53 0,53 1,06

[1] Base de cotisation : masse salariale des salariés ayant au moins 1 an d’ancienneté.

Le salaire de référence servant de base au calcul des cotisations est le salaire annuel brut 
total soumis aux cotisations de sécurité sociale (y compris primes, gratifications et rappels de 
salaires dus sur la période), pris en compte dans la limite des tranches mentionnées aux condi-
tions particulières.
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On entend par :

– tranche 1 : partie du salaire annuel brut limitée au plafond annuel de la sécurité sociale ;

– tranche 2 limitée à 4 plafonds annuels de la sécurité sociale : partie du salaire annuel brut 
comprise entre le plafond de la sécurité sociale et 4 fois ce plafond.

4. Modification de l’article 5 relatif au maintien des garanties

L’article 5 relatif au maintien des garanties est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 5 | Maintien des garanties

Article 5.1 | Portabilité de la couverture en cas de rupture du contrat de 
travail ouvrant droit à l’assurance chômage

L’article  L. 911-8 du code de la sécurité sociale  permet aux salariés de bénéficier, 
dans les mêmes conditions que les salariés en activité, d’un maintien du régime pré-
voyance complémentaire dont ils bénéficiaient au sein de l’entreprise, en cas de rup-
ture de leur contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à une 
prise en charge par le régime d’assurance chômage.

Le droit à portabilité est subordonné au respect de l’ensemble des conditions fixées 
par les dispositions légales et les éventuelles dispositions réglementaires prises pour 
leur application. Notamment, la durée de la portabilité est égale à la durée du dernier 
contrat de travail, ou des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le 
même employeur, appréciée en mois entiers le cas échéant arrondie au nombre supé-
rieur, dans la limite de 12 mois de couverture.

Ce maintien de garanties est financé par un système de mutualisation intégré aux 
cotisations du régime prévoyance des salariés en activité. Ainsi, les anciens salariés 
bénéficiaires du dispositif ne devront acquitter aucune cotisation supplémentaire à ce 
titre.

À défaut de communication des justificatifs de sa prise en charge par le régime d’as-
surance chômage, l’ancien salarié perd le bénéfice du régime et, par conséquent, le 
droit aux prestations correspondantes.

Article 5.2 | Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de 
travail donnant lieu à une indemnisation

Conformément au bulletin officiel de la sécurité sociale applicable à la date de signa-
ture du présent avenant, lorsque les contrats de travail de certains salariés sont sus-
pendus qu’elle qu’en soit la cause et que les salariés concernés sont indemnisés pen-
dant cette période, les garanties de prévoyance sont maintenues.

Dans le cas où le salarié bénéficie soit d’un maintien de salaire, total ou partiel, soit 
d’indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie par l’em-
ployeur, qu’elles soient versées directement par l’employeur ou pour son compte 
par l’intermédiaire d’un tiers, le bénéfice de l’ensemble des garanties de protection 
sociale complémentaire mises en place dans l’entreprise doit être maintenu pour les 
salariés et, le cas échéant, pour leurs ayants droit.

Dans le cas du versement par l’employeur d’un revenu de remplacement les garanties 
de prévoyance doivent être maintenues. Cela concerne notamment les salariés pla-
cés en activité partielle ou en activité partielle de longue durée, dont l’activité est tota-
lement suspendue ou dont les horaires sont réduits, ainsi que les périodes de congé 
rémunéré par l’employeur (congé de reclassement, congé de mobilité…).



BOCC 2023-20 TRA 62

Pour conserver le caractère collectif des garanties proposées par l’entreprise, la 
contribution de l’employeur, calculée selon les règles applicables à la catégorie objec-
tive dont relève le salarié au moment de la suspension doit être maintenue pendant 
toute la période de suspension du contrat de travail indemnisée (sauf s’il est prévu 
un maintien de la garantie à titre gratuit).

Le salarié dont le contrat de travail est suspendu doit également acquitter la part sala-
riale de la contribution, calculée selon les règles prévues par le régime. Si l’acte insti-
tuant les garanties dans l’entreprise prévoit que la garantie est maintenue à titre gra-
tuit, il n’y a pas de contribution salariale.

Néanmoins, l’application d’une répartition du financement des garanties entre l’em-
ployeur et le salarié plus favorable pour les seuls salariés dont le contrat est suspendu 
ne remet pas en cause le caractère collectif et obligatoire de ces garanties. »

Article 4 | Dispositions spéciales applicables aux entreprises de moins de 
50  salariés

Au regard de la finalité du présent avenant, qui consiste à améliorer les garanties applicables 
aux salariés de la branche en matière de prévoyance et à clarifier le dispositif, les partenaires 
sociaux conviennent de ne pas prévoir de dispositions particulières pour les structures de moins 
de 50 salariés.

Ces dispositions s’appliquent quelle que soit la taille de l’entité.

Article 5 | Dispositions fi nales

5.1. Durée de l’avenant

Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée.

5.2. Entrée en vigueur de l’avenant

Cet avenant entrera en vigueur à compter du 1er juillet 2023.

5.3. Suivi de l’avenant et clause de rendez-vous

Une réunion sera organisée entre les partenaires sociaux au cours du deuxième trimestre 2024 
pour établir le suivi de cet avenant et ses conséquences sur les comptes techniques et finan-
ciers.

Une réunion pourra être demandée à tout moment, par l’une des organisations représenta-
tives au niveau de la branche, pour dresser un bilan de l’application de cet avenant.

Le  présent avenant pourra faire l’objet d’une révision dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 2261-7 du code du travail. La demande de révision est formulée par pli recommandé avec 
avis de réception et accompagnée, le cas échéant, d’un projet de modification. La négociation 
débute dans les six mois suivant la réception de la demande de révision.

En cas de dénonciation, la partie notifie son souhait de dénoncer l’avenant aux autres parties 
par lettre recommandée avec avis de réception. La dénonciation est motivée. Elle comporte une 
durée de préavis fixée à 6 mois. Une négociation s’ouvre dans les trois mois à compter de la 
réception de la notification de la dénonciation.

5.4. Dépôt et extension

Les partenaires sociaux conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent avenant.
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Conformément aux dispositions légales et réglementaires, le présent avenant est déposé en 
deux exemplaires auprès des services de la ministre chargée du travail et remis au secrétariat 
du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 18 avril 2023.

(Suivent les signatures.)
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